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Das Problem der delegierten Psychotherapie
beschäftigt zur Zeit viele KollegInnen. Auch
der Vorstand der Schweizerischen Gesell-
schaft für Allgemeinmedizin macht sich seit
geraumer Zeit Gedanken zu diesem Thema,
welches eine grosse Zahl unserer KollegIn-
nen direkt betrifft. Die aktuellen Gescheh-
nisse veranlassen uns, die Diskussion auf
breiter Ebene zu lancieren.

Im Mai 2001 wurde in Locarno beschlos-
sen, die delegierte Psychotherapie in TAR-
MED aufzunehmen – trotz vehementer Op-
position unseres TARMED-Spezialisten Jürg
Pellaton, der die delegierte Psychotherapie
als nicht-ärztliche Leistung aus dem TAR-
MED  ausschliessen wollte. Später wurde,
nach Intervention der Versicherer, das Recht
auf Delegierung alleine den Psychiatern
sowie den Kinder- und Jugendpsychiatern
zugestanden. Die IGDP (Interessensgemein-
schaft Delegierte Psychotherapie) hat anläss-
lich der KWFB-Sitzung vom 24. Oktober
2002 den Antrag auf Schaffung eines Fähig-
keitsausweises «delegierte Psychotherapie»
eingebracht. Dies wurde jedoch in einer tur-
bulenten – um nicht zu sagen chaotischen –
Abstimmung klar abgelehnt. Auch die Dele-
gierten der SGAM haben sich gegen diesen
Fähigkeitsausweis ausgesprochen. 

Die delegierte Psychotherapie entstammt
einer Zeit, in der ein latenter Mangel an Psy-
chiatern geherrscht hat. Unter mehr oder we-
niger definierten Bestimmungen kann so die
Ärztin oder der Arzt die Behandlung von
psychischen oder somatoformen Störungen
zulasten der Grundversicherung an einen
nichtärztlichen Psychotherapeuten delegie-
ren. Rechnungsstellung und vor allem auch
die Verantwortung für diese psychothera-
peutische Behandlung bleiben dabei aber in
den Händen der delegierenden ÄrztInnen.

Heute haben sich die Verhältnisse geän-
dert; der SGAM-Vorstand ist der Ansicht,
dass das Konstrukt der delegierten Therapie
ihren Platz in einem modernen und ganz-
heitlichen Behandlungskonzept verloren hat.
Ärztin, Psychotherapeut und Patient finden
sich in einer unseligen Verbindung: Stich-
wort «Double-bind» – ich verweise auf den
«Bericht aus dem Vorstand» in dieser Num-
mer von PrimaryCare.

Die Regelung, wie sie im TARMED vor-
gesehen ist, erscheint uns als untauglich. Sie
ist rechtlich zumindest sehr umstritten und
bevorzugt eine Fachgruppe, welche die De-
legierung gar nicht nötig hat; Psychotherapie
ist das «Kerngeschäft» der Psychiater, und es
kann bei dieser Dignität wohl nur darum
gehen, sein Scherflein im Trockenen zu hal-
ten ... 

Zu guter Letzt sei wiederholt, dass sich die
SGAM gegen die Flut neu zu schaffender
Fähigkeitsausweise wendet, denn diese zer-
stückelt den Gedanken der ganzheitlichen
ärztlichen Behandlung und führt zu einer
«Atomisierung» der Medizin.

Soweit, so gut. Und was tut nun die FMH?
Sie gibt sich beleidigt. Sie verkündet, dass sie
sich nun nicht mehr um das Gebiet der dele-
gierten Psychotherapie kümmern wolle und
dem in TARMED vorgesehenen Szenario
freien Lauf lasse. «Selber schuld» ist die Kern-
botschaft. 

Nein, liebe Kolleginnen und Kollegen.
Wir sind der Meinung, dass das Kapitel der
delegierten Psychotherapie aus TARMED
gestrichen werden müsste. Wir sind der
Meinung, dass die nichtärztlichen Psychothe-
rapeuten auf eidgenössischer Ebene einen
eigenen Tarif aushandeln müssten, analog
den Physiotherapeuten. Es kann nicht Sinn
und Zweck sein, die schlechteste aller Lösun-
gen durchzusetzen, welche letztlich nur wie-
der die heute delegierenden KollegInnen aus
der Grundversorgung benachteiligt. Aus die-
sem Grunde wird die SGAM dieses Kapitel
mit Sicherheit aktiv weiterbearbeiten, wird
sich an der Präsidentenkonferenz und in der
Ärztekammer dafür wehren. 

Wenn schon delegierte Psychotherapie,
dann nur als Übergangsregelung für alle,
ohne Verankerung in TARMED und ohne
Fähigkeitsausweis. Psychotherapie durch die
nichtärztlichen Psychotherapeuten, eigen-
verantwortlich, auf eigene Rechnung, mit
eigenem (eidgenössischem) Tarif. Davon sind
wir überzeugt, und dafür werden wir kämp-
fen.

Hansueli Späth, 
Vorstandsmitglied SGAM

«Del. Psy.th.»
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Le problème de la psychothérapie déléguée
préoccupe beaucoup de Collègues, depuis
quelques semaines. Le Comité de la Société
Suisse de Médecine Générale s’est lui aussi
penché sur la question depuis pas mal de
temps déjà, car cela concerne directement un
nombre important de nos membres. Les évè-
nements récents nous incitent à ouvrir plus
largement la discussion.

En mai 2001, il a été décidé à la Chambre
médicale de Locarno de garder la psycho-
thérapie déléguée dans le TARMED, et ceci
malgré l’opposition véhémente de notre spé-
cialiste TARMED  Jürg Pellaton, qui souhai-
tait l’exclure du TARMED comme pres-
tation non-médicale. Ultérieurement, sur
l’intervention des assureurs, le droit à délé-
guer n’a plus été accordé qu’aux psychiatres
et aux psychiatres pour enfants et adolescent-
es. L’IGPD (Communauté d’Intérêts pour 
la psychothérapie déléguée) a déposé à la
Commission de la FMH pour la Formation
post-graduée et continue (CFPC) du 24 oc-
tobre dernier une motion visant à la création
d’un Certificat d’aptitude «Psychothérapie
déléguée». Cette motion a été clairement
refusée, à l’issu d’un débat animé, … pour ne
pas dire chaotique. Les délégué-es de la
SSMG se sont également opposés à la créa-
tion de ce Certificat d’aptitude.

La psychothérapie déléguée date d’un
temps où régnait un manque latent de psy-
chiatres. Ainsi, dans des conditions plus ou
moins bien définies, un-e médecin peut délé-
guer à un-e psychothérapeute non-médecin,
à la charge de l’assurance de base, le traite-
ment de désordres psychiques ou somato-
formes. La facturation, et surtout la respon-
sabilité de ce traitement psychothérapeu-
tique, restent donc, dans cette situation, entre
les mains du médecin qui délègue.

Les conditions ont aujourd’hui évolué; le
Comité de la SSMG estime que le concept de
la psychothérapie déléguée a perdu sa place
dans notre modèle actuel de soins globaux.
Médecin, psychothérapeute et patient-e se
trouvent dans une relation difficile, ou le

«double bind» est le mot clé – je vous renvoie
aux «Nouvelles du Comité central» de ce
même numéro de PrimaryCare.

La manière dont la chose est réglée dans
le TARMED  nous semble inadéquate. Elle
est pour le moins contestable juridiquement,
et favorise un groupe professionnel qui n’a
même pas besoin de la délégation: la psy-
chothérapie est le cœur même de l’activité
des psychiatres, et pour eux il ne pourrait
bien ne s’agir que de protéger son pré-
carré …

Enfin, il faut répéter encore que la SSMG
s’oppose à l’avalanche actuelle de Certificats
d’aptitude, car cela morcelle une médecine
que nous souhaitons globale et conduit à une
«atomisation» des prises en charge.

Bon. Et que fait la FMH, dans tout cela?
Elle se dit blessée. Elle fait savoir qu’elle ne
s’occupera plus de la question de la psycho-
thérapie déléguée et laissera les choses en
l’état dans le TARMED. Autrement dit,
«vous l’avez bien voulu!».

Eh bien non, cher-es Collègues! Nous
sommes de l’avis que le chapitre «Psycho-
thérapie déléguée» doit être retiré du TAR-
MED. Nous sommes de l’avis que les psy-
chothérapeutes non-médecins doivent négo-
cier leur propre tarif au niveau fédéral, de la
même manière par exemple que les physio-
thérapeutes. Il ne peut être question d’adop-
ter la plus mauvaise des solutions, qui finale-
ment ne pénalise que les Médecins de Pre-
mier recours concerné-es. Pour ces raisons, la
SSMG va poursuivre activement son action
dans ce domaine et interviendra à ce sujet à
la Conférence des Présidents et à la Chambre
médicale.

Si déjà la psychothérapie déléguée, alors
uniquement comme disposition transitoire
accessible à toutes et tous, sans ancrage dans
le TARMED  et sans Certificat d’aptitude. Et
la psychothérapie non-médicale sous la
propre responsabilité des thérapeutes, factu-
rée par elles/eux-mêmes, avec leur propre ta-
rif (fédéral). Nous sommes convaincus de ces
options et nous nous battrons pour elles.

Hansueli Späth, 
membre du Comité de la SSMG

«Psy.th. del.»


